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RELIGION 

Des personnalités protestantes s'élèvent 
contre le document «Eglise et pouvoirs 

Le directeur de la Vie catho
lique estime en tout cas que « peu 
de texte» sont autti importants, 
semble -1 - il, dans l'histoire du 
christianisme », et 11 lui décerne 
uns hésiter la mention «excel
lent ». L'éditorialiste de Riforme 
était du même avis qui, le 8 jan
vier, présentait le document 
comme « un événement important, 
non seulement pour les Eglises 
de la Ré/orme, mais pour l'opi
nion française». Son de cloche 
tout à fait différent la veille, dans 
un editorial de la Vie protestante : 
M. Jean-Marc Chappula ne trou
vait-il pas le texte «superficiel et 
ambigu » ? Cette appréciation de
vait provoquer une réplique de 
sept personnalités, dont le vice-
président du conseil national de 
l'Eglise réformée, protestant éner-
glquement contre une « systéma
tique déformation de l'esprit et 
des intentions » du document 
Eglise et pouvoirs. 

« Le caractère relativement 
confus de l'approche économique 
et la présentation superficielle de 
l'option révolutionnaire étonne
ront sans doute un observateur 
marxiste », soulignait pour sa part 
Hebdo-TC, qui, pourtant, a ouvert 
largement ses colonnes au rapport 

(Suite de la première page.) 
C'est l'ambiguïté de la Fédéra

tion protestante de Franc· qui 
n'est pas une « super-Eglise » 
et dont même l'assemblée gené
rale, organ« supreme, na aucune 
autorite juridique sur ses mem-
bni 

La Fédération — six Eglises et 
une trentaine de mouvement*, 
œuvres et institutions — repré
sente la presque totalité du mil
lion de baptisé« protestants fran
çais. Ceux-ci ont montré à l'occa
sion de c e t t e affaire qu'ils 
n'avaient rien a envier aux dis
sensions des catholiques. De ré
centes études de sociologie électo
rale indiquent, du reste, qu'après 
avoir longtemps voté A gauche, 
en réaction contre un catholi
cisme confondu avec la droite, les 
protestants ne se distinguent pra
tiquement plus, dans leur compor
tement politique, de l'ensemble 
des Français. 

Il reste cependant que la bour
geoisie — grande ou petite — est 
ε répondérant« dans les Eglises de 

ι Réforme et qu'on est en droit 
de se demander dans quelle me
sure un texte aussi virulent 
qu'Eglise et pouvoirs est repré
sentatif du protestantisme fran
çais Faut-Il, avec M. Georges de la Fédération protestante. Tout 
Hourdin. estimer que ce document dépend, évidemment, de ce que 
n'aurait pas vu le Jour « si une l'on attend de ce texte, qui, a-t-on 
majorité des mouvements, des dit et répété, n'est nullement une 
ouvres, des Institutions et des «encyclique» et dont la princl-
KgMtes auxquels il est destiné pale ambition est dêtre contesté 
n'étaient pas dé̂ d convertis aux et remanié. 
idées qu'il contient » ? "· »· 

< Une vue partiale et contestable » 
Voici ie texte de la déclaration 

rendue publique le S février par 
un certain nombre de personna
lités protestantes : 

Consciente d'exprimer ce que 
pensent de très nombreux fidèles 
des Eglises de la Réforme appar
tenant à la Fédération protes
tante de France, lea soussignés 
déclarent regretter profondément 
la publicité fracassante qui a été 
faite autour du document d'étude 
Eglise et pouvoirs, publicité dont 
ils eraignent que le zèle journa
listique n'ait pas été le seul 
motif. 

Tout en sachant que la société 
française actuelle, comme toute 
société, appelle de la part des 
chrétiens un effort constant pour 
la réformer, Us déplorent qu'on 
ait pu croire que le document 
diffusé par la Fédération protes
tante de France énonce ce que 
doivent penser les protestants 
francale de rette société, alors 
qu'il ne s'agit que d'un texte 
soumis au libre examen des Egli
ses et des fidèles et qui émane 
« d'une commission de six mem
bres dont aucun... n'aurait signé. 
comme venant de lui-même, le 
texte qu'Us ont collectivement 
étabU ». 

Ils constatent que le tableau 
de la situation de notre pays pré
senté dans ce document n'en 
constitue qu'une vue partiale et 
contestable, manifestement conçu 
en fonction de positions d'ordre 
politique, économique et social, 
certes respectables, mal« dont il 
leur semble qu'elles ne s'Impo
sent ni a l'esprit par la valeur 
scientifique des analyses qui sont 
à leur base ni A la conscience 
par la certitude qu'elles seraient 
seules conformes A l'enseigne
ment de ¡'Evangile. 

Ila déplorent d'etre obligés de 
considérer la publication d'Eglise 
et pouvoirs comme une opéra
tion politique —• peut-être incon
sciente de la part de certains — 
qui tend, en somme, è faire prê
cher la révolution au nom de 
l'Evangile, et a identifier une ac
tion partisane collective avec les 

MÉDECINE 

LA SAUVEGARDE DE L'HOPITAL PUBLIC 
II. — Retrouver la dignité 

• Paul VI a reçu le 7 février 
une délégation du patriarcat or
thodoxe de Moscou, sous la con
duite de l'archevêque Phllarète. 
auxiliaire du patriarche de Mas-
cou et recteur du séminaire de 
Zagorsk. 

• La treizième rencontre des 
Journées du protestantisme libé
ral du sud de la France organi
sée· par l'Association Evangile et 
liberté, qui vient de se dérouler A 
Séte, avait pour thème l'autorité; 
elle était présidée par M. André 
Oounelle, professeur A la faculté 
de théologie de Montpellier. Les 
pasteurs Bernard Reymond et 
Laurent Qagnebin. M· André Ver, 
magistrat, y ont traité de l'Evan
gile et de ses implication» théo-
logiques, du p l u r a l i s m e , de 
l'autorité de la Bible et de la 
liberté. 

Un débat Interconfesaionnel a 
eu lieu autour du livre du pas
teur Bernard Reymond, Défi au • 
protestantisme (collection 
« Alethlna », Juin 1071. en vente | 
a la Librairie protestante, 140. 
boulevard ealnt-Qermain, Paris» ! 

Les textes des conférences pa
raîtront en mars, dans Evangile ι 
et Liberté (botte postale 2 010 ! 

Matera). 
• L'interdiction fatte a VAtso-

i« ctMuelie des israélite* ! 
africains de Pans (ACINAPi j 

d'abattre de la viande dite « ca- I 
ile Monde da 

8 février) Inquiète! lea élus 
•tes Dans une question 

t de Paris fBulletin 
municipal officiel du a février) 
M André Stbaud et un certain 

tire d'autre» conseiller» pert-
. du même groupe lui de man 

<1 « intervenu auprès Au 
ernement afin que t'AClNAl· 
autorisée, comme par le patti. 

à abattre à IAX Villette ». 

conséquences de la conversion 
personnelle réalisée par la parole 
de Dieu : ainsi risque de s'opérer 
A leur avis, une fols de plus, la 
redoutable confusion entre le spi
rituel et le politique, qui, en tous 
temps et en tous lieux, a consti
tué pour l'Eglise la plus fatale 
des tentations et qui n'est pas 
moins Illégitime lorsqu'elle tend 
A Her l'Eglise A un contre-pouvoir, 
que lorsqu'elle le rend solidaire 
du pouvoir établi. 

Ils expriment le vœu que les 
protestante français mettent au-
dessus de tout la volonté de vivre 
l'unité du corps du Christ en se 
situant au-dessus des opinions 
politiques particulières qui, pour 
légitimes qu'elles soient, appar
tiennent A l'ordre du relatif et 
non A l'ordre de l'absolu. Ils 
souhaitent que ce soit dans cet 
esprit que tes Eglises procèdent, 
si elles le jugent bon. A l'étude 
du document qui leur a été sou
mis. Ils regrettent enfin que les 
autorités de la Fédération pro
testante aient cru devoir prendre 
en considération un texte qui leur 
semble propre A dresaer les uns 
contre les autres ceux que leur fol 
commune doit unir, maie ils ne 
se sentent pas le droit de taire 
ce qui est leur conviction 

8IONATAIRKS 
Pasteur» luthérien» : MM. ReDé-

Jacquea Lovy, président du Oonsls-
tolre ce Parla ¡ Robert Sabourtn, 
vice-président ; Michel Viot, direc
teur du Centre luthérien de Parle, 
et Michel Oautry 

Pasteur» rifornì*» ; .lean Qastam-
blde : Jean Oadler, doyen honoraire 
d« 1» faculte de théologie de Mont
pellier; A.-R Kakayan; Henri Eber-
hHidt. et Β de Tienda. 

MM. Francois Qoguel, membre du 
Conseil constitutionnel ; André Ca
quet, Richard Btsuffer. Henri Cor-
bin, profanée« r» A l'Ecole de» haute« 
étude»; William Ceatoo. membre de 
rinutltut ; Jean Ritz, direoleur de 
l'école Pascal A Parla ; Alain Orili ; 
Antoine de Clermont; Gaston Bast; 
Jacques Bott; André Pnrrot 

Mine Marie-Louise Qlraud 

Cette déclaration reste ouverte A 
la signature da tou» tee protestante 
qui en approuveront lea temiea. Les 
adhesions doivent être envoyée» A : 
Pasteur Robert Sabourtn, 11. rue 
Jaucourt, Parls-12« ; Pasteur A.-R. 
Kakayan. 3, rue Clavel. Parla-Ιβ·. 

Pour sauver l'hôpital public 
et redonner A I» médecine 
francala· 1» dynamism· et le 
prestige qui ont ele longtempt 
leur marque, il import· de 
rénover 1·» modes de gestion, 
mai« surtout de définir sur 
des bas·* nouvelles la voca
tion de l'hôpital dans la cil·. 
(« Le Monde . du 8 février.) 

Lea modes de gestion dans les 
hôpitaux publies sont dérisoires 
L'administration hospitalière sur
vit miraculeusement A sa préca
rité par le dévouement et la 
bonne volonté inlassables de ceux 
qui In composent. Cette précarité 
devrait être ressentie par tous les 
citoyens comme une insulte A la 
société. Elle atteint un si haut 
degré qu'elle freine et même In
terdit toute réforme globale 
Immédiate du système de ges
tion. Elle assigne au réformateur 
les limites forcément étroites de 

Par le professeur JEAN-LOUIS FUNCK BRENTANO 

LES PRIX DE JOURNÉE 

A titre indicati), voici let 
propositions de prix de jour
née faltet par l'Assistance 
publique de Paris pour le 
budget 1872 : 

Malades aigus hospitalisés 
pour plusieurs jour· ; 
— Médecine générale, 186,SO F; 
— Médecine spécialisée, 299 F; 
— Chirurgie générale et ma

ternité, 281 F; 
— Chirurgie spécialisée, 378 F; 
— Services hautement spécia

lisés, 534,50 F; 
— Pose et fourniture de stimu

lateur cardiaque, 1043.50 F. 
Malades aigus d'une Jour

née : 
— Hôpital de jour d'hémato

logie, 87SF; 
— Séances de rein artificiel, 

6'»5 F. 
Pour connaître la part qui 

revient en propre aux soins, 
il faut déduire de ces chiffres 
la valeur fixe de 89,70 F. 
Celle-ci représente l'ensemble 
des autres prestations. 

tentatives circonscrites, ponc
tuelles expérimentales. Cette 
situation deplorabile ne de ν ru It 
cependant pas interdire rétablis
sement d'un plan d'ensemble, la 
fixation d'objectifs dont la claire 
définition est la condition indis
pensable de la participation de 
tous — médecins, infirmières, 
agents techniques - à un meil
leur rendement des activités hos
pitalières 

Une getlion 
radicalement différente 
Toute réforme crédible et véri

table de la gestion hospitalière 
implique la suppression du prix 
de journée, tel qu'il est aujour
d'hui calculé, et la sous-traitance 
de certaines activités hospita
lières d'intendance par des orga
nismes extra-hospitaliers, Toute 
tentative d'aménagement de la 
gestion prenant pour base it 
« prix de journée » est vouée A 
un échec inexorable. En effet, 
tout examen prescrit A un malade 
hospitalisé, tout achat de maté
riel fait par l'hôpital, depuis les 
appareils de radio les plus éla
borés jusqu'aux chaises de cui
sine en passant par les machines 
A écrire ou les duplicateurs, aug-

Qu'ils s'entassent 
à la neige. 

C'est chaque année la même addition : alors que pour 
(liose, 7 jours d'Irlande, f> imiis 

La queue Rare de Lyon, d'hôtel, t> petits déjeuners, 
Alors que dam Ir* avions ,une voiture de loration aver 
Arr Lingua qui déiollnu du kilométrage illimité, les voya· 
Bourgel il ν .ι de ι harmantes «rs avion (go minutes de Vol 
Irlandaises, avec Απ I 

queue au pied de« paicre,· . 
piste». Alors qu'en lilutuir Haue». 
in pei îles routes sari« voitures Qu'ils s'mtatsr ι 
»e promènent autour des lars, Venes, 
au milieu de vraies forêts de ,, , 
fuchsia», le long des - ™.r ,to."f.../"" .tW*** 

L» ' 
Al« m 

Pour tous It! 
leu leu wr' "l« <( t',lr',a'u!e à ¡'Marnier 

Irlande, intubitijusóu au y ~ 

qui lu pour ι uns, 
vous avez de» kilomètre* car
res de collines <|iii nr »ont ipie 
pour vous. 

La queue a l'entr. 
bar». Alors qu'en [risada ¡·· ι 

ι nombren 

rains de golf sn-poutà volti Agent à 
ou au Tomismi ! t eri • 

m Mm 
j Envoytt-nou· vrai» da 
I Nom .. . . 

. ' 

de 

^Irlande 

mentent le prix de Journée. Bien 
plus, la diminution du temps de 
séjour d'un malade a les mêmes 
conséquences. Entre deux services 
de chirurgie ayant une activité 
similaire, ie service le plus « ren
table» est celui dont le temps 
d'hospitalisation des malades est 
le plus long. Paradoxe absurde 
qui ne peut que conduire au dé
couragement ceux qui aspirent 
sincèrement A une rénovation de 
l'hôpital public. 

Cette gestion, d'autre part, doit 
cesser d'être entièrement repliée 
sur elle-même. Elle doit ouvrir 
sur l'extérieur ses Instruments 
d'action. Le mouvement se des
sine aujourd'hui, mais 11 est beau
coup plus subi par une adminis
tration, qui y est acculée, qu'im
primé par elle dans une politique 
globale de meilleure rentabilité. 
L'hôpital public ne faillira fas A 
sa mission publique s'il fait sous-
traiter certaines de ses activités 
d'Intendance A l'extérieur de l'hô
pital, pas plus qu'un constructeur 
de voitures n'altère son Image de 
marque lorsqu'il fait sous-traiter 
par d'autres certains éléments de 
ses moteurs ou de ses carrosseries. 

dsns un même lieu géographique 
l'une et l'autre catégorie de ma
lades. 

Pour que cesse cette situstlon 
absurde, pour que l'hôpital public 
devienne le foyer principal des 
Activité de santé dans la cité, 
pour que tous s'y rendent, riches 
ou pauvres, grands malades ou 
malades communs, il faut que 
l'hôpital public retrouve sa di
gnité en affirmant sa vocation 
de recherche et qu'il s'Intègre 
dans les activités médicales de la 
cité en ouvrant toutes grandes 
ses portes eux rr'-'*clns prati
ciens. 

La recherche médicale est au
jourd'hui reniée par l'administra
tion hospitalière. Dissocier la 
médecine de recherche de la 
médecine dite t de soins » est 
paradoxalement un. de ses prin
cipales préoccupations. Il est ce
pendant évident qu'il n'existe 
qu'une seule médecine au service 
du seul malade. La prescription 
de >1 antibiotique pour tel ma
lade particulier peut être pour 
lui tout aussi salvatrice que la 
greffe d'un organe ou la mise en 
œuvre d'une réanimation par or
gane artificiel ,x>ur tel autre. 

pitallères, priver les malades des 
fruits de cette recherche, éloi
gner le médecin praticien des 
centres où s'élabore la médecine 
d'aujourd'hui et de demain, c'est 
vouloir tuer A court terme la mé
decine française. 

L'hôpital public devrait donc 
avoir pour vocation essentielle 
d'ô're c* foyer principal de la 
recherche médicale comme d'être 
le foyer principal de l'enseigne

ra foyer de la recherche p,0UT° l ta.iwoiiere »lèverait-
' * tu· de lu Pour essentielle que soit l'en

treprise d'une réforme de fond de 
la gestion hospitalière, elle ne 
sauvegardera pas l'hôpital public 
si celui-ci demeure isolé des acti
vités de santé qui se développent 
dans la cité. Cet Isolement de l'hô
pital dans sa tour d'Ivoire de mi
sère et de supertechnicité est une 
des caractéristiques du dispositif 
sanitaire public français. N'Iront 
plus bientôt dans les hôpitaux 
publics que les « clochards » et les 
malades, « clochards » ou non, 
qui requièrent des soins Intensifs 
et hautement spécialisés. Ainsi les 
hôpitaux pubUcs se répartiront-
Us bientôt en deux catégories : 
ceux qui accueilleront le» grands 
déshérités de ce monde, vieillards 
Impotents et sans famille, enfants 
abandonnés, sous-prolétariat des 
villes errant sans protection syn
dicale, et les hôpitaux qui, au 
contraire, seront réservés A la 
pratique de techniques médico-
chirurgicales « de pointe », au 
traitement de maladies exception
nelles, A la réanimation par des 
organes artificiels, aux greffes 
d'organe ou A la chirurgie néces
sitant un appareillage coûteux. 
S e u l s quelques établissements 
soutenus par une tradition an
cienne parviendront A réunir 

médecine de soins et la 
seconde de la médecine de re
cherche ? Le succès de toute 
recherche médicale est de pouvoir 
e t» érigée en technique de soins 
La recherche en laboratoire, l'ap
plication des fruits de cette re
cherche sur le malade sont pra
tiquées par tes mêmes hommes 
qu' poursuivent le môme but, 
celui de pousser plus avant la 
qualité et l'efficacité des soins 
donnés au malade. Pourquoi vou
loir dissocier ces deux activités? 

La recherche médicale est l'Ame 
de la médecine de soins Elle en 
assura la oohérence, elle en dé-
I mine la qualité. C'est d'elle 
que dépend le progrès dans l'art 
de soigner les malades. C'est vers 
elle que se tournent les regards 
de tous les médecins, du plu* 
humble au plus titré, pour amé
liorer la qualité des soins qu'ils 
prodiguent. 

Ceux-ci ne sont pas un produit 
vulgaire que les médecins seraient 
chargés de dispenser comme on 
vend des boites de conserve. Ils 
sont le fruit d'une connaissance 
laborieusement acquise et en 
constante mutation Cet élan de 
la connaissance prenr* sa source 
dans la recherche médicale. Re
fuser d'Intégrer la recherche 
médicale dans les setivltéa hos-

Des malades jugent leurs hôpitaux 
SI l'on compare la population de la 

France, telle qu'elle se répartit selon 
le dernier recensement de l'INSEE, 
à celle d'un échantillon représentatif 
des malades pris dans les hôpitaux 
de l'Assistance publique, les résultat» 
sont différents ; la composition so
ciale de la clientèle des hôpitaux 
publics (consultants et hospitalisés) 
ne ressemble pas tout A fait A celle 
de l'ensemble de la population. 

La proportion d'inactlfa (ménagè
res, étudiants, retraites) dans les hô
pitaux est de 33 */· (au lieu de 31 '/> 
dans l'ensemble de la population). La 
proportion de travailleurs manuels 
concorde avec la statistique natio
nale (25 % au lieu de 27 %) . En 
revanche, la · classe moyenne • 
(employés, artisans et commerçants) 
est eur-représentée (34 % au lieu 
de 18 % ) . tandis que les cadras 
moyens et supérieurs slnsi que les 
professions libérales sont très net
tement sous-représentés (7 % au Heu 
de 14 %) . Ces derniers sont Inégale

ment répartis dans les hôpltsux de 
I · région parisienne. On les trouve 
en plus grand nombre A Necker, 
Cochin, Claude-Bernard, Salpêtrlère, 
Saint-Vlncent-de-Psul Ils sont hospi
talisés dsns des chambres A un lit. 
à Is rigueur deux, et rarement dans 
des salles compartimentées (boxes), 
où, en revanche, on retrouve les caté
gories sociales plus modestes 

81 I» classe »ous-repré««ntéa dee 
cadres et professions libérale» est 
hospitalisée surtout en chambres Indi
viduelles, ce n'est apparemment pas 
le fait d'une ségrégation sodale, mais 
plutôt celui d'une sélection felle selon 
la gravite des atteintes, car, dans les 
catégories socio-professionnelles ai
sées, qui sont celles de Is plus forte 
consommation médicale, on choisit 
l'hôpital, da préférence A la clinique 
privée, dsns les ess sérieux qui né
cessitent une haute compétence mé
dicale et un équipement hospitalier 
lourd, et par conséquent extrêmement 
coûteux. 

Dit griefs 
Interrogés pour les besoins d'une 

enquête sur Γ · humanisation » des 
hôpitaux, deux cent quarante · neuf 
visiteurs, sept cent quatre-vingt-dix 
consultants, mille cent solxsnta et 
Onze hospitalisés ont décrit ce qui 
leur paraissait « inacceptable • dans 
ces établissements. 

De leurs réponses se dégagent no
tamment les griefs suivante : 

• POUR LES CONSULTANTS, soni 
inacceptables : 

— Les attentes. Parmi les consúl
tenle convoqué« 50 % onl attendu 
plus d'une heure. Pour les autres, das 
attente» de trois heures ne sont pas 
l'exception ; 

— L'insufflsanoe d·» indications 
pratiques (absence ou Insuffissnce de 
flèches et panneaux d'orientation): 

— Le manque d'Informations géné
rales : 

— Ls pert· de temps pour des exa
mens complémentaires et les ré-
tuffata 

• POUR LES HOSPITALISES, soni 
inacceptable« : 

La rareté des objets de première 
nécessité fournis aux personnes admi
ses d'urgence (brosses A dents, etc.); 

— L'insuffisance de contset, voire 

le · fossé • entre les malades et les 
médsclnt ; 

— Le fait de devoir assister A un 
décès dans un Ht voisin du sien (le 
quart des malades interrogée ont as
siale à un décès et en gardent un 
souvenir pénible) ; 

— L'Insuffisance d · loisirs, eu 
égsrd A une Inactivité physique for
cée 40°/« seulement des sujeis 
Usent ; pour les 77 % qui s'intéres
sent A l'actualité. 3 2 % déclarent ne 
pat pouvoir s'informer autant qu'ils 
le désirent ; 73 % ne disposent pas 
d'un poste de rsdlo ; 36 V« ne peu
vent pas se procurer de journaux ou 
revues dsns le service, 2 0 % das 
malades avouent qu'ils restent tota
lement Inactifs ; 

— La vétusté, l'Insuffisance et 
l'encombrement des installations sani· 
taires Cele a empêché notamment 
2 0 % des intéressés de taira norma
lement leur toilette 

Hormis les bruits habituel» qui In
commodent environ 2 5 % des mala
des, des bruitt luges · insupporta
bles · par 22 % des hospitalisés éma
nent du personnel hospitalier et des 
autres malades 

M. A.-R. 

Témoignage 

( L O G E 
D'UN SERVICE HUMAIN 

A plusieurs reprises, su cours 
de ces deux dernières année«, 
l'ai lu dans vos colonnes des 
critique», certainement fondée», 
relativ·« au fonctionnement des 
hôpitaux parisien» Quand II m'a 
fallu hospitaliser, le 14 décem
bre dernier, ma fille de deux »ne 
et demi, pour divers examens, 
vou» comprendrez que l'étal» 
inquiet pour ce qui concernait 
les soin» et l'hébergement. 

Quelle ne fut pas m» surprise 
en découvrent dan» I · · vieux bâ
timents d · l'hôpital de Blcètre 
un intérieur confortable et hu
main. Mon étonnement fut com
plet quand je compris qu'enfin 
une collectivité avait basé aon 
fonctionnement «ur deux prin
cipes (accueil, le travail 
d'équipe. 

Accueil des parente par un 
service d'sdmissicn »ourlant et 
prévenant ; par une hôtes·» »ou
rlante et obligeante ; par un per
sonnel administratif »ourlant et 
patient ; par un service intelli
gemment conçu, où l'on vous 
remet une brochure simple d'In
formation et un bristol de ren
seignements clairs. 

Accueil de l'enfant par un per
sonnel dévoué, attentionné et 
très compétent quant aux rap
ports entre adultes et enfants ; 
per les autres enfsnts malades, 
qui tout de suite et naturellement 
adoptent le nouvel arrivé. 

Travail d'équipe dan» l'accep
tion compté·· tfu ivi m., «H, .„ι. 
l'équipe d'infirmière», de femmes 
de service et d'étudiants pren
dre peintures et pinceaux et 
décorer toutes le» vitres des 
chambre» de« enfants... car les 
enfants sont Hans des cham
bres autel intime» et souvent 
plu» confortables at plu» ra
tionnelle» que celle» dan» les
quelles ils vivent chez eux. 
A la veille de Noël, l'équipe 
su complet est passée aider le 
père Noèl dans ss distribution 
de jouets pour tout les entente... 
et quel» jouet» ; bicyclette, mon
tre de plongée, garages... 

J'arrête là cet éloge en préci
sent que l'on peut rendre visite 
aux enfants de 13 h. 30 à 20 heu
res ssns Interruption, que l'on 
peut se faire téléphoner des 
nouvelles de son enfant et que 
continuellement on seni une pré
sence pré» de toi. 

M. CLAUDE HUEZ. 
fipiieuj-iur-Seine ftsjonne). 

ment post-universitaire. Les deux 
problèmes en vérité sont étrolte-
men. Iles. Les mêmes hommes 
aujourd'hui devra' v la fols 
assurer l'enaeignjraent et la 
cherche médicale. La loi Debré 
sur les centres hospitalo-univer
sitaires se prête w<"> ' la -*Mlsa-
tlon de cet objectif, les médecins A 
plein temps exerçant toutes leurs 
activités au C.H.U. Son applica
tion toutefois demeure timide. 
Elle n'a pas encore conduit A 
faire de l'hôpital public le foyer 
d'activité médicale, de soins d'en
seignement et de recherches qu'il 
devrait être pour attirer vers lui 
et les malades et les médecins. 

Prochain article: 

L'OUVERTURE SUR LÀ CITÉ 

9 5 % DES MÉDECINS 
SONT DÉSORMAIS 
CONVENTIONNÉS 

La convention nationale signée 
entre les caisses nationales d'assu-
rance-maladie et les organisations 
syndicales de médecins, a été très 
favorablement accueillie par te 
corps médical, puisque, selon les 
premiers résultats publiés par le 
ministère de la santé, 98 % des 
médecins s e r a i e n t désormais 
conventionnés contra 85 A 88 % 
auparavant. (Le Monde du 37 jan
vier) 

Λ Paris, où la moitié des méde
cins n'étalent pas conventionnés, 
78 % ont accepté le nouveau era-
tèrne La région lyonnaise compte 
désormais 88 % de médecins 
conventionnés contre 47 % aupa
ravant; les Al pes-Ma ri times, 83 % 
au lieu de 75 %. 


